
C O N Y E N T I O N 

ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU SENEGAL 

ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU CAP-VERT 

DANS LE DOMAINE DES PECHES MARITIMES 

-------------------------



Le Gouvernement de la H6publiquc du S~nEgal, d'une 

part, le Gouvernement de la R6publique du Cap-Vert, d'autre part, 

D6sireux de concr6tiser davantagc lcs liens d'amitit et de soli­

darit6 qui unissent d6ji lcurs <lcux pays. 

Conscients de la nEcessitE de dEveloppcr ct Je renforcer la 

coop6ration entre lcs deux pays, dans le domainc des P&chcs mari­

tirnes ,, 

SONT CONVENUS [lli CE QU l Sl/ fl 

ARTICLE PREMIER.-

Le Gouvernernen t de la R6publ iquc du Senegal et le 

Gouvernemcnt de la R6publique du Cap-Vert consid~rent la prisentc 

convention commc l'acte <lcvant r6gir dorfnavant leurs relations 

de coopEration bilat6rale en mati~rc de P~chc maritime. 

ARTICLE 2. -

Le Gouvernement de chaquc Etat accordera aux navires 

de p~che battant pavilion de l'autre Etat le droit de p!chcr ~ 

l'int6rieur des caux relevant de sa juridiction dans les condi­

tions Etablies dans un protocolc d'application annexe~ la pr~sen­

te convention. 

Lesdits droits sont delivres jusqu•~ concurrence 

d'un nombre de navires ~ d,terminer par un accord annucl conclu 

au cours des r6unions du Comitf Paritairc pr6vues ~ l'article 11 

de la pr6sente convention. 



ARTICLE 3.-

Les navires de peche ayant la nationalitt de l'un 

des deux Etats jouissent dans les ports de l'autre Etat du m6~c 

traitemcnt que les navires de cclui-ci, notamment du l ibre acccs 

aux ports ct aux installation'.; portuaircs ct frir,or1fiques. 

ART CLE 4,-

Les navirc~, :iutor1scs J pi"-cher d:.ins l,· -'·"!!',~ de la 

prcsentc convention <loivent satJsL1irc aux critcrc,s Jc 1utiona1it,: 

ci-aprcs 

AR1:ittE s' -

battre pa\•illc,11 c;1p vcrdir·11 on :;/',1\i· 1:,1l.11s 

2 appartcnir soit 

pour 51 i :1u rnoins de lcur val.cur ,i d<''.; nationaux 

s 6 n 6 g a Lt i s o u c:1 p v c rd i c n '.; 

soit 

a une soc:ietc Jont S1 '% au moins Ju c:1pital 

social sont dctcnus par Jes nation:1ux sencgalais 

ou capvcnl icns ct ayant 

son siege social dans l'un des ,kux pays 

- u n con s e i 1 d ' ad mi n i s t r a t i o 11 o u d <: :; u r v e i 11 a 11 c c 

dont le !'resident et la majoritc ,le,; inembrcs 

sont des nationaux s6negalais ou C1j1vcrdicns 

- et un g6r,111t ou dirccteur 1;6n6r,il de 11J.tion;,­

iit<,; scn6gal:iisc ou capvcrJicnnc. 

[,.es navires appartcnant a des societcs 1111xtes et 

re·mp!iss·ant le's conditions prevucs a l'article 4, ne pourront pe­
ch~t d~~s le cadre de l~ pr6scnte convention que <lans la mcsure oO 

lcsdi!~S soti6t6s sont constitu6es avec Jes partcnaires originaircs 

du Ca;p'-"Ve'rt ou du S6·1'l'6gal ou d'un pays ay;1nt 5ir,nc u11c convention 

de peche avec le S6n16gal et le Cap-Vert. 



ARTICLE 6. -

Les deux parties sc communiqueront tout<.:s lcs in­

for:ma tions utilc.s sur lcs navircs operant conforrnerncnt aux dis­

positions Jc la presentc convention. 

ARTICLE 7. -

1 - Les dcux l'artics sc transmcttro1,t rn1nuellcnw,,, 

les d6c1Jrations de captures Jes navircs :1utorisf:; ., p.'.'chcr d:irc:, 

leurs caux rcspectives conform6111cnt a lJ presente convention. 

2 - Le s n :1 v i r e ~; c x c r ~ a n l l. a p 6 c h c d :1 ll '.', l ' u 1: ck ::, 

deux pays rei::pliront oblig;1toir,:nw11t lcs formulaire:i :;tatisqucs 

f o urn i s p ;1 r c c l u i - c i . 

ARTICLE 8. -

Les deux Gouvcn1cmc11ts clicrchcront fl sc conccrtcr 

pour harmoniser leurs position:; au scin Jes organis:1t1ons intcr­

nationalcs ct regionales de pcchc :ivant toute conference technique 

intl:ress::i.nt les dcux pays. 

ARTICLE 9. 

Les deux P::i.rtics pourr<"lllt constitucr de:, socict6s 

mixtes s611(•r,alo-capvcrdicn11cs pour f:11re f:icc ;) des a'.,pects sp6-

cifiqucs du developpemcnt du sccrc1ir Jc la pcchc. 

ARTICLE 10. -

Les dcux Gouvcrnc111c11ts )'retcront lcurs concours rc­
ciproqucs :l la formation ct au pcrfcctionnement des ressortissants 

des deux pays dans les socictcs nation:.iles de peche, lcs 6colcs 

specialisccs, les centres de rcchcrchcsoccanographiqucs. 



ARTICLE 11 • -

Il est crec 1111 Comitl: Paritairc comprcn;rnt le$ rc­

prcscntants des deux Gouvcrncmcnts ct lcs opcratcurs cconomi"qucs 

des deux pays, charg6 de vcillcr ;l. la bonnc application des dis­

positions de cette convention ct Jc dl:tcrminer chaque .innee, le 

nombre de licences que chaque Etat est dispose ii conscntir ii 

l'autre ct les conditions 6conomiqucs de l'excrcicc Jc la p!che. 

Ce Comitc sc rEunit chaque annce en session ordi­

naire avant la fin du premier rdmcstrc altcrnativt,mc1ir- a PRAIA 

et il DAKAR, ct en session cxtrao1·di11airc sur la <ll'mandc de l'unc 

des Parties. 

La premiarc r6union du Comit6 sc ticnJra a !'ini­

tiative de la Partie capverJicnne dans un dclai Je deux mois, ii 

compter de la date d'entrfe en vigucur de la pr6scnte convention. 

La prcsic.lcncc dudit Comitc est altcr11:1tiv<:mcnt a!;su­

rce par chaquc Partie pour unc p6riode d'un an. 

ARTICLE 12.-

En cas de litige, portant sur l'intcrprC-Lation ou 

!'application des dispositions de la prliscntc convt?nt.ion, le 

Comitl: se rcunit en session cxtraor<li11aire ;\ la <lcmandc de l'unc 

des Parties pour r6gler le JiffErcnd ~ l'amiable. 

Cette session cxtraordinaire <levra sc tcnir liuit 

jours au plus tard apres la notification officicllc du I itige au 

President du Comit6. 

Les deux Parties s'intcrc.liscnt toutcs mcsures conscr­

vatoires avant la tcnue de la r6union du Comit6. 



En cas de d6saccord au sein du Comite, le litigc 

est immediatement soumis aux Ministrcs charges des r~ches des 

deux pays qui prendront les mcsures appropriecs. 

Les deux Parties auront rccours en cas <l'insucc~s. 

A unc juri<liction intcrnationalc, notamment la Cour :11rcrnati()r1:1lc 

de la HAYE. 

ARTICLE 13. -

La presente Co11vcnt io11 est concluc po11r tine p6riodc 

de deux ans i\ compeer <le J;1 date <le son entrcc en vi!:ucur, ct t:'.'' 

renouvelablc par tacitc n•ccrnduction p:1r p<.;riodL':, .~,::1it'S. Elll' 

pcut toutefois ctre denonccc par l'unc des Partic•·, •.'t r,:1r la v,,i,, 

diplomatiquc avec un pr6avis de six (6) mois. 

ARTICLE 14.-

La presence Convention entrera en vigtJctJr ,1prl'!s 

notification par les dcux Parties <le l'accomplisscmcnr des forrn~­

lites constitutionnellcs proprcs J chaque pays. 

Fait a DAKAR, le 29 mars 198S 

en double cxcmplairc, en lanr,ucs fran~ai::.c et 

protugaisc, les deux tcxtcs fajsant cgalcmcnt foi.-

POUR LE GOUVERNEMENT DE LA 
REPUBLIQUt DU CAP~VERT 

Miguel LIMA 

Sccr6tairc diEiat 
a 1 a Pccl1e 

POUR LE GOUVERNEMENT DE LA 

REPUBLIQUE OU SENEGAL 

Hocar DIALLO 

Sccrctaire d'Etat 

ii la Peche maritime 


